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Unpédopsychiatrefaceàlaprécocité
ÊTRE PRÉCOCE et souffrir
de troubles dys (dyslexie,
dysgraphie, dysorthogra­
phie…) et/ou de troubles de
l’attention est loin d’être une
sinécure pour un enfant
considéré comme présen­
tant un haut potentiel intel­
lectuel. À l’invitation de
l’Association nationale pour
les enfants intellectuelle­
ment précoces, le Dr Olivier
Revol, neuropsychiatre et
pédopsychiatre expliquera
samedi, lors d’une conféren­
ce­débat, comment école,
professionnels et parents
doivent accompagner ces
enfants.
Vous traitez, dans votre Cen­

tre des troubles des apprentis­
sages au CHU de Lyon, des en­
fants en grande souffrance,
mais dépistés précoces. Com­
ment peut­on souffrir d’être
considéré comme surdoué ?

La majorité des Enfants in­
tellectuellement précoces
(EIP) n’ont pas d’autres pro­
blèmes. Et souvent, la préco­
cité leur a permis de com­
penser leur dyslexie, par
exemple, en mettant au

point des stratégies pour la
masquer. Pourtant, elle finit
par les épuiser, abraser leurs
moyens. Et les fait souffrir.
Cela génère, pour la famille,
une grande errance avant de
trouver le diagnostic, voire
de les faire enfin dépister
précoces avec un test de QI.
Les troubles dys, et les trou­

bles de l’attention dont vous
traiterez aussi samedi, sont­ils
innés ?

Oui, comme on naît préco­
ce, l’enfant a, lorsqu’il est
dys, un problème constitu­
tionnel, génétique. Tous les
précoces, par exemple, sont
dysgraphiques, ils n’aiment
pas écrire, le passage à
l’écrit est leur premier
échec. Ces enfants sont
d’ailleurs très à l’aise avec
un ordinateur. Il faut alors
éviter de braquer l’enfant, ni
qu’on se braque contre lui.
D’où l’importance de mettre
en place des aménagements
pédagogiques. On ne fait pas
non plus lire un dyslexique
devant tout le monde. Des
aménagements très simples
peuvent être mis en place en

classe.
L’école a encore des difficul­

tés àprendre en compte lapré­
cocité doublée d’un trouble
dys. L’Éducation nationale a­t­
elle évolué sur ce point ?

Divers rapports et circulai­

res sont sortis depuis 2002,
en plus de la loi sur le handi­
cap de 2005. Et les rapports
avec l’école ont changé.
Mais on parle encore sou­
vent vite de démotivation
chez un EIP qui a, par exem­

ple, du mal à mettre en place
une pensée déductive : en
maths, il donnera directe­
ment le résultat, son mode
de pensée est intuitif, diffé­
rent, il ne se préoccupe pas
de l’explication. Et ça peut
poser des problèmes au col­
lège. Le repérage, par la fa­
mille, un professionnel,
l’enseignant, est vraiment la
base.
Le test de QI devrait­il être

appliqué à tous les élèves ?
Non, sûrement pas ! Mais

on voit bien, sur le test, le
trouble dys et la précocité.
Par contre, dès qu’un enfant
est en difficulté scolaire, on
devrait lui faire passer un
QI. Ça permet ensuite d’aller
gratter vers ce qui pose pro­
blème. Le QI ne donne pas
un niveau global de l’élève, il
montre un profil particulier
de l’enfant avec ses points
faibles et ses points forts.

RecueilliparKarineFRELIN
W Samedi 5 octobre de 14 h à
17 h 30 à l’UTBM de Sevenans.
Renseignements auprès de
l’Anpeip Franche­Comté,
anpeip.contactfc@gmail.com

K Olivier Revol travaille depuis vingt­huit ans dans le champ de la
précocité et des troubles associés. Photo DR

Écrivez­nous !
C h e r s l e c t e u r s , n o u s
ouvrons dès aujourd’hui une
boîte mail afin de vous per­
mettre de vous exprimer sur
votre nouveau journal
« L’Est Républ icain­Le
Pays ». Toute nouvelle for­

mule est perfectible. Nous
souhaitons que vous nous
fassiez part de vos critiques,
de vos remarques, de vos
suggestions. Merci de votre
intérêt à tous.
Contact : LerPays@estrepu­

blicain.fr

Lafidélitéreconnuepar l’ordinateur
FIDELIB EST ENCORE en
test, mais Roland Jacque­
min, de Philor, entreprise de
signalétique, « fidétique »,
« éditique » et imprimerie,
installée à Vézelois, espère
bien que son idée innovante
séduira les visiteurs du Fo­
rum Pro­Est, organisé le lun­
di 7 octobre à l’Atria de Bel­
fort.

L’homme n’est pas un nou­
veau venu dans le commerce
et l’imprimerie. Il a même
plus de trente années d’ex­
périence. Mais son entrepri­
se, créée en 2002 avec un
associé, a toujours cherché à
surfer sur la vague des nou­
velles technologies.

Unepremière
sur lemarché

« Nous avons d’abord
monté un produit lié à la fi­
délité axé sur le terminal
bancaire des commerces »,
explique­t­il. Philor compte
ainsi beaucoup de clients
nationaux, et paradoxale­

ment, peu dans la région.
« En 2011, suite à la deman­
de des clients, nous avons
cherché un système plus
évolué. Avec le développe­

ment des technologies, le té­
léphone s’imposait. Nous
avons alors déterminé ce qui
pouvait être commun à tous
les portables : le Wifi et le

blue tooth ». Le premier
n’étant pas accessible par­
tout, restait à trouver un
outil de fidélisation recon­
naissant immédiatement le
client, dès que son portable
se trouve à portée.

Un an et demi de recher­
che, en s’appuyant sur les
travaux de l’UTBM et un
chèque innovation d’Oséo
ont été nécessaires pour
mettre au point Fidélib, qui
permet d’identifier un client
et son compte fidélité dès
lors qu’il appose son porta­
ble ou sa carte de fidélité,
sur une « Fidebox », un outil
raccordé à l’ordinateur du
commerçant.

C’est l’affaire à chaque fois
de deux ou trois secondes et
toutes les coordonnées de fi­
délité apparaissent au com­
merçant. « Il suffit juste de
rajouter un logiciel sur le
terminal », ajoute Roland
Jacquemin.

Cette innovation est une
première sur le marché et sa
cible, « c’est tous les com­

merçants, du petit indépen­
dant aux enseignes », qui
pourront accéder à ce servi­
ce sous forme d’abonne­
ment.

Le papier n’est pasmort
Fidélib est encore en test,

et devrait être proposé uni­
quement pour les télépho­
nes portables, mais aussi
pour les cartes physiques.

« Pour l’heure, nous pro­
posons la globalité de la fi­
délité, à charge au commer­
çant de paramétrer ce qu’il
veut par rapport à son activi­
té, mais nous réfléchissons à
une interface pour ceux qui
ont déjà mis en place un sys­
tème de fidélisation ».

Lundi, Roland Jacquemin
tiendra un stand au Forum
Pro Est et donnera une con­
férence sur ce qui le pas­
sionne… la fidélité dans le
commerce, et sur « le papier
qui n’est pas mort ».

Le professionnel de l’im­
primerie n’est jamais loin.

K.F.

K Roland Jacquemin veut aller plus loin dans la fidélisation des
clients. Photo ER­Le Pays
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Faitsetméfaits
Avalanche de PV
Grosmagny.­ Des chineurs n’ont pas apprécié de quitter le
vide­greniers de Grosmagny, dimanche avec un petit papillon
vert sur le pare­brise, siglé de la gendarmerie. Il les informait
qu’ils recevront prochainement une contravention à cause de
leur mauvais stationnement. « Les personnes avec un gilet
fluo auraient tout de même pu dire que nous étions mal
garés », s’emporte une quadragénaire de Belfort. » Il
semblerait que des véhicules ne respectaient pas un arrêté
préfectoral ou gênait la circulation à commencer par les
engins de secours.
Surchauffe d’un four
Belfort.­ Les pompiers de Belfort étaient à la maison de
quartier Jean­Jaurès, hier matin. Ils avaient été appelés pour
la surchauffe d’un four au sous­sol. Un problème rapidement
réglé et qui n’a pas provoqué de dégâts.

Quel avenirpour l’ADEBT?
Lebudgetdel’Agence
dedéveloppement
économiquedu
TerritoiredeBelfort
aétéconsidérablement
restreint.

L es neuf salariés qui
forment le person­
nel de l’Agence de
développement éco­
nomique de Belfort

(ADEBT) sont inquiets. Ils
font actuellement l’objet
d’un audit de compétences
pour un reclassement éven­
tuel, décidé lors du conseil
d’administration qui s’est
tenu le 28 juin.

L’agence créée en 1977 par
Jean­Pierre Chevènement
perçoit des subventions des
collectivités : conseil géné­
ral, ville de Belfort, commu­
nauté d’agglomération bel­
fortaine, communauté de
communes du Sud Territoi­
re, Aéroparc. Or, cette année,
elles ont fondu comme neige
au soleil : celle de la CAB
n’atteint plus que 270.000 €
contre 400.000 € l’an dernier,
tandis que le conseil général
a réduit sa participation de
365.000 € en 2012 à 265.000 €
en 2013. Les autres collecti­
vités ont maintenu leur sub­
vention 2012, d’un niveau

toutefois beaucoup plus mo­
deste (15.000 € pour la ville
de Belfort, 27.000 € pour la
CCST comme pour l’Aéro­
parc).

Conséquence : un budget
de 604.000 €, très en deçà
des 834.000 € de 2012 et des
890.000 € de 2011 et 2010.

Pour Christian Proust,
président de l’ADEBT, c’est
l’avenir même de l’organis­
me qui est menacé. « Avec
notre budget de l’an dernier,
la situation était encore te­
nable, mais cette année, ce
n’est plus possible. Je mets
juste les collectivités en face
de leurs responsabilités.
L’ADEBT est un outil de dé­
veloppement qui leur est né­
cessaire ».

« Nous devonsmettre
dans la pochenos
bagarres de territoire »
En 2009, l’ADEBT n’avait

demandé aucune subven­
tion car elle possédait un
million d’euros de réserves.
cette année, elle dispose de
500.000 € de fonds propres.
De quoi financer les actions
2013, mais quid de 2014 ?

Pour Yves Ackermann,
président du conseil général
du Territoire de Belfort, c’est
précisément ce résultat po­
sitif de l’agence qui est à
l’origine de la baisse des

subventions départementa­
les. Quant à Etienne Butz­
bach, maire de Belfort, il in­
dique que la subvention de
la CAB qu’il préside a été
alignée sur celle du conseil
général : « Ceci résulte d’un
accord entre les trois princi­
paux responsables de ce
dossier, Christian Proust,
Yves Ackermann et moi­
même. Mais en terme de tré­

sorerie, l’ADEBT n’aura pas
de problèmes cette année ».

Toutefois Etienne Butz­
bach souhaite aussi mener
« une réflexion sur l’avenir
de l’ADEBT » et en particu­
lier l’évolution vers une
agence économique de
l’Aire urbaine : « Je pense
que nous pouvons débou­
cher sur cette affaire dans

l’année qui vient à condition
de mettre dans la poche nos
bagarres de territoire ».

De son côté, Christian
Proust nuance : « Une agen­
ce à l’échelle de l’Aire urbai­
ne peut se faire dès demain,
mais à la seule condition que
les chefs d’entreprise puis­
sent décider eux­mêmes de
leur lieu d’implantation ».

DidierPLANADEVALL

K Christian Proust : « L’Adebt est un outil de développement nécessaire aux collectivités ».
Photo Xavier GORAU

LigneBelfort­Delle :
l’AUTAUmécontente
Colette Dazy, porte­parole
de l’association AUTAU (As­
sociation des usagers des
transports de l’Aire urbai­
ne), répond aux inquiétudes
de Christian Proust, prési­
dent du SMTC belfortain
(Syndicat mixte des trans­
ports en commun) à propos
de l’avenir de la ligne SNCF
Belfort­Delle : « Il est main­
tenant trop tard pour con­
tester ce chantier. Chacun
en France et en Suisse a pu
mesurer tout le bénéfice que
la population pourra tirer de
cette réouverture : transport
local rapide et confortable,
desserte de la gare TGV et
trafic transfrontalier. Pour­
quoi les sommes allouées à
ce projet nuiraient­elles au
développement universitai­
re de l’Aire urbaine ? Et
pourquoi pas à la construc­

tion de logements ou au tou­
risme ? »

Colette Dazy poursuit :
« Seuls le coût et le finance­
ment peuvent poser problè­
me. Nous serions bien inspi­
rés de mettre cette ligne en
appel d’offres international
et de choisir un exploitant à
la qualité de service deman­
dée et au coût le plus réduit.
Pourquoi les Suisses et eux
seuls se retireraient­ils de
l’exploitation ? Nos voisins
sont des partenaires sérieux
et de parole. Quant à la par­
ticipation de l’Etat, pourquoi
la mettre en doute ? Chris­
tian Proust n’a­t­il vraiment
confiance en personne ? Il
devrait lire le rapport Duron
dans le cadre de la commis­
sion 21, qui préconise la mo­
dernisation des lignes exis­
tantes… »

Transports

Deuxaccidents sur laRN1019
perturbent la circulation

Banvillars/Botans.­Selon les
témoins, les deux accidents
ont créé de gros ralentisse­
ments sur la RN 1019 hier, et
ont même nécessité des dé­
tournements de circulation.

Le premier s’est produit
vers 4 h du matin. Un poids
lourd, immatriculé en Suis­
se, a heurté l’atténuateur de
choc du terre­plein central
sur la commune de Banvil­
lars, entre Héricourt et Bel­
fort.

Le véhicule a perdu, sur la
chaussée, une partie de son
chargement, quatre palettes
de pièce mécanique.

Plus de trois heures ont été
nécessaires pour les récupé­
rer et évacuer le camion.
Jusqu’à 7 h 30, la circulation
a été coupée depuis l’échan­

geur d’Argiésans. Une dé­
viation a été fléchée entre
Héricourt et Delle.

En soirée, la gendarmerie
ignorait les causes de cet ac­
cident. Assoupissement ou
attention distraite ? Aucune
piste n’est écartée pour un
incident qui n’a fait aucun
blessé. Aucune incidence
corporelle n’est à noter sur
la seconde collision.

Vers 11 h, un ensemble
routier s’est couché sur le
côté au niveau du rond­
point de Sévenans, en de­
hors de l’agglomération de
Botans.

Ce nouvel incident a pro­
voqué des bouchons et a
même interrompu la circu­
lation sur l’A 36 dans le sens
Belfort­Montbéliard durant
le relevage du camion.

SansnouvellesdeDéborah

Belfort.­ Une adolescente
de 17 ans a quitté, le 26 sep­
tembre le foyer où elle était
hébergée. Depuis cette date,
Deborah Bron n’a pas réap­
paru et n’a pas donné de
nouvelles. Tout porte néan­
moins à croire qu’elle se
trouverait toujours dans la
région de Belfort.

À la demande du foyer, le
commissariat de police lan­
ce un avis de recherches
pour retrouver la jeune fille.

Tout personne qui la re­
connaîtrait dans la rue ou
qui saurait où elle se trouve,
est invitée à prendre contact
avec les policiers.

Âgée de 17 ans, elle mesu­
re 1,53 m. Elle a les cheveux
châtains, des yeux marron.
Le jour de sa disparition, elle

portait un pantalon noir et
un blouson de couleur foncé.
Elle porte un piercing sur le
nez. Pour toute information :
contacter le commissariat au
03 84 58 50 00.

K Deborah.


